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1. Collectivités

2. Décision



3. Le cas échéant, s’il y a lieu,  

4. L’utilisation de la liste des pièces justificatives  
pour le contrôle de la dépense

La neutralité :

L’exhaustivité :

Le caractère obligatoire :



5. Autofacturation et   
sous forme

le 
fournisseur conserve l’entière responsabilité de ses obligations en matière de facturation 
et de ses conséquences au regard de la TVA
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01. Qualité de l’ordonnateur

 

 

(1) Cette disposition est exclue dans l’hypothèse de la signature par délégation.

02. Acquit libératoire du créancier

concernent que les règlements de mémoire en numéraire.

(3) Par exemple, carte nationale d’identité, passeport, carte d’ancien combattant, carte d’invalide 
de guerre, carte d’invalide civil. La production de l’original peut être demandée conformément 
aux dispositions du décret n°2000-1277 du 26 décembre 2000.

(4) La preuve testimoniale est admise pour les paiements ne dépassant pas 800 €. Au-delà, une 
quittance notariée est nécessaire.

 

 

 

(5) La preuve testimoniale est admise dans certains cas, quel que soit le montant de la dépense et 
notamment pour le paiement de secours, des indemnités de dépossession de terrain pour cause 
d’utilité publique.
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0232. Avocat

Ou

(6) au-delà du délai d’un an après que le jugement soit passé en force de chose jugée.

(7) cf. article 420 du code de procédure civile ;
et Relevé d’identité bancaire du compte ouvert au nom de la C.A.R.P.A créée par le barreau 
auquel cet avocat est inscrit.

0233. Notaire

(8) Cette attestation précise quel est le notaire chargé de la succession ou quel est le notaire de la 
personne qui doit recevoir les fonds.

(9) Le paiement des prorata de traitement et d’arrérages de pensions dus au décès peut, à moins 
d’opposition de la part des héritiers légataires ou créanciers, être effectué entre les mains du 
conjoint survivant sur présentation ou copie du livret de famille, et d’une déclaration sur l’honneur 
attestant qu’aucun jugement de séparation de corps n’est intervenu.

Ou

Ou

Ou

Ou

024221. Légataire universel

 

 

Ou
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formalité de la demande en délivrance.

universel sera tenu de se faire envoyer en possession

024222. Légataire à titre universel ou à titre particulier

 

 

 

 

se portant fort pour ses cohéritiers peut être habilité à recevoir les sommes dues aux héritiers d’un 
créancier.

0252. Successions vacantes

 

 

Ou
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0271. Mineur

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ou
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(13) A défaut des mentions du registre du commerce et des sociétés sur la facture ou le mémoire

(14) Le paiement par virement à un compte ouvert au nom de la personne morale dispense celle-

sociétés), se traduit soit par un paiement à un mandataire, soit nécessite l’acquit de tous les 
associés.

Ou

Ou

Ou

procédure collective

 

judiciaire

 

Ou

Ou
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Ou

 

Ou

Ou

Ou
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031. Oppositions sur créances non salariales

0311. Saisie-attribution

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(15) Le bordereau de cession ou de nantissement n’a pas à être produit au comptable assignataire.

 

 

 

 

Ou
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032. Oppositions sur créances salariales

 

 

(16) Le RIB doit être produit en l’absence de la mention des coordonnées bancaires sur la pièce 

Cette pièce ne peut qu’émaner du créancier, qu’elle soit délivrée ou signée par celui-ci.
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06. Relevé de prescription

Ou

 
      d’une lettre de voiture

 

 



R
U

B
R

IQ
U

E
 1

(1) Seule l’acceptation par le créancier de la consignation a les effets d’un paiement. Dans le cas 
contraire, la consignation tient lieu de paiement pour le débiteur mais elle ne constitue pas un 
paiement pour le créancier qui n’a pas été satisfait.

 

 

 

(2) Article L. 1331-29 III et les articles R. 1331-6 à R. 1331-8 du code de la santé publique pour 
ce qui concerne l’insalubrité ; l’article L. 511-2 IV et les articles R. 511-8 à R. 511-10 du code de la 
construction et de l’habitation (CCH) pour ce qui concerne le péril, les articles L. 129-2 et R. 129-7 
du CCH pour les équipements communs des immeubles collectifs.

(3) Cette rubrique ne concerne que les établissements publics locaux dont le statut ou le texte 

 

132. Annulation ou réduction de recettes
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par une liste de créances admises en non-valeurs annexée au compte administratif. S’agissant 

(5) La décision peut être formalisée par la signature du bordereau de mandats lorsque l’ordonnateur 

Ou

 

civiles

 

(7) Y compris les décisions non contentieuses telles les provisions destinées aux commissaires 
enquêteurs dans le cadre de l’ouverture d’une enquête publique (art. R.123-27 du code de 
l’environnement)

administrative ou exécutoire à partir du moment où elle est passée en force de chose jugée 
s’agissant d’une décision rendue par une juridiction judiciaire.
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1512. Astreinte

1513. Exercice par un contribuable des actions appartenant aux collectivités et 

 

Ou
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pas la production du tableau d’amortissement dès la signature du contrat.

(11) Un nouveau tableau d’amortissement doit être produit au comptable lorsque la variation du 
taux a un impact sur l’échéancier de remboursement du capital ou sur la durée résiduelle du prêt 
(exemple : emprunt à durée ajustable).

 

 

 



R
U

B
R

IQ
U

E
 1

rémunérations sont traitées en rubrique 2 « Dépenses de personnel ».

 

(14) La transaction dans le cadre des marchés publics est traitée dans la rubrique 482.

(15) Par exemple, le président du Conseil Général, s’agissant du RSA, conformément à l’article 
L.262-46 du CASF.
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Dépenses de personnel

 

(1) A l’exclusion des personnels des établissements publics sociaux et médicaux sociaux et des 
établissements publics de santé.

d’établissement public local remplace(nt) ou complète(nt), le cas échéant, les pièces visées dans 
la présente sous-rubrique 21.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(4) Il s’agit de la mise en œuvre de l’article L. 1224-3 du code du travail, pour la période qui  
précède soit le nouveau contrat de l’agent, soit son licenciement.

 

 



R
U

B
R

IQ
U

E
 2

 

 

 

 

 

 

(5) Ces pièces doivent être produites, en tant que de besoin, et à chaque changement des droits 
de l’agent.

210221.Supplément familial de traitement

 

 

 

SFT à l’ancien conjoint non-fonctionnaire.

(7) Pour les anciens couples de fonctionnaires.
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210223. Primes et indemnités (8)
 

 

(8) Au sens de l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale.

d’engagement.

210224. Indemnités horaires pour travaux supplémentaires (8)
 

 

 

(10) Cette pièce peut prendre la forme d’états automatisés, elle n’est pas exigée lorsque ses 

21021.

210225. Astreintes et permanences
 

 

 

 

 

 

décision.

ou des permanences à l’exécutif.

210226. Primes et accessoires au salaire des personnels des établissements publics 
industriels et commerciaux

Ou

Ou
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(13) Lorsque les conventions, accords collectifs de travail, conventions de branche, accords 

et accessoires au salaire, une décision du conseil d’administration doit en préciser les modalités.

 

(14) L’organe délibérant peut :

des frais exposés ;
- soit instituer une dotation permettant la prise en charge directe des frais par la collectivité elle-
même ou le remboursement, le cas échéant sous forme forfaitaire, des dépenses de représentation 

de suivre l’emploi de la dotation votée par l’organe délibérant.

 

 

(15) Les dépenses réglées directement par la collectivité à des prestataires relèvent de la rubrique 4.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(16) Lorsque la convention s’accompagne d’une opération collective facultative souscrite par 
l’employeur (Cf. Art. 31 du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation 

sociale complémentaire de leurs agents). Ce contrat peut régler les modalités de paiement par la 
collectivité.
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Ou

 

Ou
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213421. Premier paiement

 

213422. Paiements ultérieurs

 

Ou

 

214. Capital décès
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Ou

 

 

(17) L’arrêté n’est à produire que dans les cas où la délibération n’a pas désigné l’intéressé

 

 

 

 

(18) Cet arrêté peut consister en l’acte de nomination du régisseur.



R
U

B
R

IQ
U

E
 2

 

(19) La décision est soit une délibération, soit l’ensemble constitué par la délibération approuvant 
la convention de stage et la convention de stage dès lors que cette dernière précise les conditions 

 

Ou

-

(20) Cette rubrique ne concerne que le remboursement de frais aux agents. Les frais réglés 
directement par la collectivité à un prestataire relèvent de la rubrique 4.

 

Ou
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(21) Si l’autorisation porte sur plus d’une mission, l’ordre de mission précise sa durée de validité 
(dans les limites de douze mois), la limite géographique ou les destinations autorisées, les classes 
et les moyens de transport autorisés.

(22) Agent en service outre-mer et qui se déplace à l’intérieur de sa collectivité territoriale 
d’affectation, mais hors de résidence administrative et hors de sa résidence familiale, et agent en 
poste à l’étranger et qui effectue un déplacement de service à l’intérieur du pays de sa résidence 
administrative ou à l’intérieur de sa zone de compétence.
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(23) La demande doit être présentée dans le délai d’un an à compter du décès à peine de  
forclusion

 

 

Ou

Ou

 

(24) L’ordre de mutation ou la décision génératrice de droit fait référence à la réglementation qui 

(25) La signature de l’état de frais vaut demande de remboursement. Toutefois, lorsque l’état de 
frais est présenté par l’agent intéressé postérieurement au délai d’un an à compter de la date 

 
l’absence de forclusion.
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(26) Dans le cas d’une contre-visite.

218131. Remboursement de frais médicaux

218132. Paiement direct de frais médicaux

218133. Frais d’obsèques suite à accident ou maladie professionnelle
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Ou

218511. Indemnisation
 

218512. Frais de déplacement
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(27) Y compris les contrats aidés et les contrats d’apprentissage

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



R
U

B
R

IQ
U

E
 2

(28) Ces pièces doivent être fournies en tant que besoin, à chaque changement des droits de 
l’agent.

220221. Supplément familial de traitement

 

 

 

SFT à l’ancien conjoint non-fonctionnaire.

(30) Pour les anciens couples de fonctionnaires.

220223. Primes et indemnités

 

 

 

 

 

 

(31) Cette décision peut être constituée par l’acte de nomination des régisseurs, s’agissant de 
l’indemnité de responsabilité qui leur est versée.

220224. Service de permanence (personnels médicaux)
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220225. Astreintes (personnels non médicaux)
 

 

 

 

(33) Il s’agit du cas où le service d’astreinte est commun à plusieurs établissements.

220226. Remboursements opérés au titre des avantages en nature
 

220227. Prestations d’action sociale à caractère pécuniaire
 

220228. Indemnisation de jours versés sur le compte épargne temps

220229. Valorisation de jours de compte épargne temps pour la RAFP

 

 

(34) Annexé à la circulaire n°235 DH 4 du 19 janvier 1976
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Ou

Ou
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            d’affectation
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223521. Premier paiement

 

223522. Paiements ultérieurs

 

 

-

(35) Cette rubrique ne concerne que le remboursement de frais aux agents. Les frais réglés 
directement par la collectivité à un prestataire relèvent de la rubrique 4.

 

Ou

 

 

 

(36) L’ordre de mission permanent est à produire une fois par an.
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(37) La demande doit être présentée dans le délai d’un an à compter du décès sous peine de 
forclusion.

(38) L’ordre de mutation ou la décision génératrice de droit fait référence à la réglementation qui 

(39) La signature de l’état de frais vaut demande de remboursement. Toutefois, lorsque l’état de 
frais est présenté par l’agent intéressé postérieurement au délai d’un an à compter de la date 

l’absence de forclusion.
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2271. Médecine préventive
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2274. Accident du travail

228. Autres frais

 

 

régies par des textes particuliers remplace(nt) ou complète(nt), le cas échéant, les pièces visées 
dans la présente rubrique 23.
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Ou

(41) Ces pièces doivent être produites, en tant que de besoin, et à chaque changement des droits 
de l’agent.

Ou

Ou
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(42) L’arrêté n’est à produire que dans les cas où la délibération n’a pas désigné l’intéressé.
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électives ou de représentation

 

 

 

 

 

Ou

Ou

(1) Lorsque qu’en cas de cumul de mandats, le comptable qui verse l’indemnité est celui de la 
collectivité ou de l’établissement désigné pour opérer la retenue à la source.
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(2) L’organe délibérant peut :

des frais exposés ;
- soit instituer une dotation permettant la prise en charge directe des frais par la collectivité elle-
même ou le remboursement, le cas échéant sous forme forfaitaire, des dépenses de représentation 

de suivre l’emploi de la dotation votée par l’organe délibérant.

Ou

Ou

(3) Les dépenses réglées directement par la collectivité à des prestataires relèvent de la rubrique 4.

(4) Si la décision donnant mandat spécial n’a pas décidé de la prise en charge de ces frais.
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(5) Lorsque les indemnités kilométriques compensatrices des  frais de transport ne sont pas celles 

 

325. Dépenses exceptionnelles d’aide et de secours

 

 

33. Autres dépenses

(6) Au titre de la durée du mandat pour les congés de formation
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332. Accidents survenus dans l’exercice des fonctions

-

 

(7) Les frais acquittés directement auprès d’un prestataire relèvent de la rubrique 4.
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(1) Si les prestations concernent un immeuble, sa localisation géographique est mentionnée sur 

(2) La dépense est présentée sous la seule responsabilité de l’ordonnateur, selon l’une des sous-
rubriques décrites dans la présente rubrique n°4.

(3) Toute pièce référencée dans un document produit au comptable (facture, contrat, CCAG, 

Si le CCAG a fait l’objet d’une approbation par arrêté, il n’est pas fourni mais seulement référencé. 
Lorsqu’un contrat doit être produit à l’appui du mandat, il ne l’est qu’à l’appui du premier paiement.

présente liste.

ou un mandataire en France, cf. pièces exigées à la rubrique « 05 – Paiement des sommes dues 
à des créanciers étrangers. »

(5bis) Un bail emphytéotique administratif peut donner lieu à la conclusion d’un contrat de la 
commande publique ou d’une convention d’occupation du domaine. Dans ce cas, le bail 

 

-

-

(6) Les caractéristiques formelles d’un marché public passé selon une procédure adaptée prévue 

l’annexe G de la présente liste.
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(7) Toute prestation de maîtrise d’œuvre donne lieu à un contrat écrit, qui fait apparaître les 
différents éléments de mission et les pourcentages correspondants (article 9 de la loi n°85-704 du 
12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre 
privée).

 

(8) Tout versement d’une avance ou d’un acompte, ainsi que tout prélèvement d’une retenue de 
garantie ou l’application d’une variation de prix ou de pénalités de retard doit faire l’objet d’un écrit 
qui n’est pas forcément un contrat.

du mandat. Lorsqu’un contrat doit être produit, il ne l’est qu’à l’appui du premier paiement. Les 
caractéristiques formelles d’un marché public faisant l’objet d’un écrit et entrant dans le champ 

l’annexe G de la présente liste.
Au sens du présent texte, la notion de contrat peut s’entendre comme convention signée des 

accord de volonté des parties.

responsabilité de l’absence de marché écrit.

(11) Le représentant du pouvoir adjudicateur est seul responsable de la computation des seuils 
prévus par le code des marchés publics, notamment au regard du caractère de similitude et 
d’homogénéité des prestations ou, s’agissant des travaux, de l’ensemble des dépenses concourant 
à une même opération.
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-

annexe C de la présente liste.

(13) Les caractéristiques formelles d’un marché public passé selon une procédure formalisée 
prévue par l’article 26 du code des marchés publics sont décrites au B de l’annexe G.

 

 

 

 

 

(14) Lorsqu’elles ne sont pas produites sous forme dématérialisée, les pièces constitutives initiales 
du marché sont adressées au comptable en double exemplaire.
Les cahiers des clauses administratives générales qui n’ont pas fait l’objet d’une approbation par 
arrêté sont produits à l’appui du premier mandatement du marché qui s’y réfère. Un des exemplaires 
de l’ensemble des pièces constitutives initiales du marché est conservé par le comptable pendant 
toute la durée du marché pour être joint à l’appui du mandat du paiement du solde.

(15) La copie de la garantie portant sur l’ensemble du marché ne doit pas être exigée au stade du 
versement d’une avance.

 

 

 

Ou
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413221. Primes dans le cadre d’un concours

413222. Indemnités à verser aux membres du jury

413223. Primes dans le cadre d’une procédure de dialogue compétitif
 

     

413231. Avance dont le montant est inférieur ou égal à 30 % du marché

 

 

413232. Avance dont le montant est supérieur à 30 % du marché
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413251. Marchés de fournitures et de services

 

 

 

 

 

 

413252. Marchés de travaux
 

Ou

Ou

 

 

 

 

ou d’un mention apposée sur le DGD par le représentant du pouvoir adjudicateur indiquant la date 
d’expiration du délai de 10 jours prévu à l’article 13.4.4 du CCAG-travaux.

 

 

 

(17) Pour les caractéristiques formelles d’un accord-cadre, voir le C de l’annexe G. Pour les 
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Ou

en l’absence d’un document écrit, marché, avenant ou acte spécial de sous-traitance établissant 
les droits du sous-traitant. L’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de 
paiement peuvent résulter d’un accord tacite du pouvoir adjudicateur (cf. article 114-4° du code 

de la déclaration de sous-traitance établie par le titulaire. Cette déclaration énonce la nature 
des prestations sous-traitées, le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-

administratif doit indiquer la date à laquelle l’accord tacite est intervenu (expiration du délai de 
vingt et un jours prévu à l’article 114-4° du code des marchés publics).

415121. Avances
 

 

 

 

415122. Acompte et règlement unique et intégral et paiement du solde
 

 

Ou

Ou
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4152. Sous-traitance et action directe

 

 

 

Ou

Ou

 

416221. Cas où chaque membre du groupement exécute sa propre partie

416222. Cas où le coordonnateur exécute le marché au nom de l’ensemble des  
               membres du groupement

 

 

 

adjudicateur
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de créances

 
             nantissement

 

 

 

 

Ou

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(19) Le bordereau de cession ou de nantissement n’a pas à être produit au comptable assignataire.

(20) L’acceptation de la cession de créance oblige la personne publique à payer intégralement le 
cessionnaire sans lui opposer aucune exception tirée de ses rapports avec l’entreprise cédée et 
notamment de la manière dont elle a exécuté le marché.

 
             commun

 

 

 

 

Ou
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(20) L’acceptation de la cession de créance oblige la personne publique à payer intégralement le 
cessionnaire sans lui opposer aucune exception tirée de ses rapports avec l’entreprise cédée et 
notamment de la manière dont elle a exécuté le marché.

Ou

417211. Pièces communes 

417212. Pièces particulières 
 

 

 

 

Ou

417221. Pièces communes 

417222. Pièces particulières
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Ou

 

 

 

 

 

 

(21) Lorsque la transaction intègre les opérations de solde du marché, il n’est pas exigé d’autres 
pièces pour procéder à son paiement.

cocontractant de ses prérogatives et poursuivre l’exécution des prestations aux risques et périls 
du cocontractant défaillant en utilisant ses propres moyens humains et matériels.
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(23) Selon les cas l’annexe G/A ou G/B s’applique à ces marchés.

 

419131. Premier paiement
 

419132. Autres paiements

419141. Premier paiement

419142. Autres paiements

4192111. Premier paiement
 

 

(14) Lorsqu’elles ne sont pas produites sous forme dématérialisée, les pièces constitutives initiales 
du marché sont adressées au comptable en double exemplaire.
Les cahiers des clauses administratives générales qui n’ont pas fait l’objet d’une approbation par 
arrêté sont produits à l’appui du premier mandatement du marché qui s’y réfère. Un des exemplaires 
de l’ensemble des pièces constitutives initiales du marché est conservé par le comptable pendant 
toute la durée du marché pour être joint à l’appui du mandat du paiement du solde.

4192112. Autres paiements
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419212. Reprise (25) d’un marché de crédit-bail

(25) La collectivité se substitue par cession au premier preneur.

419213. Indemnité versée par le preneur en cas de résiliation de marché

Ou

419214. Prolongation du marché de crédit-bail

419215. Réalisation de la promesse de vente

 

4192211. Premier paiement

(14) Lorsqu’elles ne sont pas produites sous forme dématérialisée, les pièces constitutives initiales 
du marché sont adressées au comptable en double exemplaire.
Les cahiers des clauses administratives générales qui n’ont pas fait l’objet d’une approbation par 
arrêté sont produits à l’appui du premier mandatement du marché qui s’y réfère. Un des exemplaires 
de l’ensemble des pièces constitutives initiales du marché est conservé par le comptable pendant 
toute la durée du marché pour être joint à l’appui du mandat du paiement du solde.

4192212. Autres paiements

419222. Reprise d’un marché de crédit-bail
4192221. Premier paiement

4192222. Autres paiements

419223. Indemnité versée par le preneur en cas de résiliation de marché

Ou

419224. Prolongation du marché de crédit-bail

419225. Réalisation de la promesse de vente
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419421. Lorsque le mandataire est un organisme non doté d’un comptable public
4194211. Avances

4194212. Remboursement des débours

  

 

419422. Lorsque le mandataire est un organisme doté d’un comptable public
4194221. Avances
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4194222. Remboursement des débours

 

dans le cadre de la partie consacrée aux marchés du code des marchés publics. 

 

 

 

(27) Les caractéristiques formelles d’un marché public passé selon une procédure adaptée prévue 

de la présente liste.

(28)  Toute prestation de maîtrise d’œuvre donne lieu à un contrat écrit, qui fait apparaître les 
différents éléments de mission et les pourcentages correspondants. 

 

 

29) Tout versement d’une avance ou d’un acompte, ainsi que tout prélèvement d’une retenue de 
garantie ou l’application d’une variation de prix ou d’une pénalité de retard  doit faire l’objet d’un 
écrit qui n’est pas forcément un contrat.
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(30) Les caractéristiques formelles d’un marché public passé selon une procédure formalisée sont 
décrites au B de l’annexe G.

 

 

 

 

 

 

(31) Les cahiers des clauses administratives générales qui n’ont pas fait l’objet d’une approbation 

mandatement du marché qui s’y réfère. Un des exemplaires de l’ensemble des pièces constitutives 
initiales du marché est conservé par le comptable pendant toute la durée du marché pour être joint 
à l’appui du mandat du paiement du solde.
(32) ce document peut être un de ceux visés au 1.

 

 

 

 

 

 

 

423221. Primes dans le cadre d’un concours
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423222. Indemnités à verser aux membres du jury

423223. Primes dans le cadre d’une procédure de dialogue compétitif
 

 

 

 

 

 

 

 

423251. Marchés de fournitures et de service

 

 

 

 

423252. Marchés de travaux
 

 

Ou
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(33) Pour les caractéristiques formelles d’un accord-cadre, voir le C de l’annexe G. Pour les 

 

 

 

 

 

 

 

 

en l’absence d’un document écrit, marché, avenant ou acte de sous-traitance établissant les droits 
du sous-traitant.

425121. Avances
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425122. Acompte et règlement unique et intégral et paiement du solde
 

 

Ou

Ou

4252. Action directe du sous-traitant

 

 

 

 

Ou

Ou

 

Ou

Ou

 

426221. Cas où chaque membre du groupement exécute sa propre partie
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426222. Cas où le coordonnateur exécute le marché au nom de l’ensemble des 
membres du groupement

 

 

 

 
           adjudicateur

 

 

 

 
          de créances

 
                  nantissement dans le cadre des dispositions prévues par les articles L. 313-23  
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(35) Le bordereau de cession ou de nantissement n’a pas à être produit au comptable assignataire.

(36) L’acceptation de la cession de créance oblige la personne publique à payer intégralement le 
cessionnaire sans lui opposer aucune exception tirée de ses rapports avec l’entreprise cédée et 
notamment de la manière dont elle a exécuté le contrat.

 
             commun

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ou

 

 

427211. Pièces communes 

427212. Pièces particulières 
 

 

 

 

Ou
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427221. Pièces communes 

427222. Pièces particulières 
 

 

 

 

 

 

Ou
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cocontractant de ses prérogatives et poursuivre l’exécution des prestations aux risques et périls 
du cocontractant défaillant en utilisant ses propres moyens humains et matériels.

(38) Selon les cas, le paragraphe A ou le paragraphe B de l’annexe G s’applique à ces marchés.

(39) Si les prestations concernent un immeuble, sa localisation géographique est mentionnée sur 
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(40) Le bordereau de cession ou de nantissement n’a pas à être produit au comptable assignataire.

Ou

(41) Si les prestations concernent un immeuble, sa localisation géographique est mentionnée sur 
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(42) Le bordereau de cession ou de nantissement n’a pas à être produit au comptable assignataire.

 

 

 

 

 

Ou
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(43) Si les prestations concernent un immeuble, sa localisation géographique est mentionnée sur 

 

(44) Si les prestations concernent un immeuble, sa localisation géographique est mentionnée sur 
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511211. Pièces générales

 

 

 

(1) Il est toutefois admis qu’une déclaration ou qu’une annotation de l’acte par laquelle le vendeur 
déclare sous sa responsabilité que la cession n’entre pas dans le champ d’application de 
l’imposition des plus-values des particuliers peut se substituer à une mention expresse dans l’acte.

511212. Pièces particulières
5112121. Cas de l’immeuble qui n’est pas grevé de charges

Ou

(2) Absence d’inscription d’hypothèques, de privilèges ou de nantissements.

Télé@ctes.

5112122. Cas de l’immeuble qui est grevé de charges

Ou
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pièces ont été déposées au rang des minutes d’un notaire, il peut être suppléé aux originaux par 

ministériel.

(5) Les documents ne sont produits par l’ordonnateur que s’il lui ont été fournis par le vendeur ; 
lorsque ces documents ne sont pas produits, la situation hypothécaire est réputée établie au 
regard du vendeur par les énonciations de l’état délivré par le responsable du service de la 
publicité foncière.

(6) Cette décision relève du directeur pour les établissements publics de santé et de l’organe 
délibérant dans les autres cas.

 

 

 

 

Ou

(7) La couverture de ce dernier délai par l’état réponse n’est pas exigée lorsque l’ordonnateur 

5113. Acquisition par acte notarié

 

 

(8) Il peut être suppléé à la production de l’original de la copie authentique par une photocopie de 
cette copie authentique ou par une simple photocopie de la minute.
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512211. Premier paiement
 

 

512212. Paiements ultérieurs

512221. Premier paiement
 

 

512222. Paiements ultérieurs

(9) Le caractère gratuit de l’acquisition n’exclut pas l’acceptation de charges honorées dans les 
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(10) L’acceptation provisoire résulte de l’exécutif pour les  établissements publics de santé, les 
établissements publics sociaux et médico-sociaux, les centre communaux ou intercommunaux 
d’action sociale ; elle peut résulter  du maire ou du président de conseil général.

(11) Sauf lorsqu’en l’absence d’héritier réservataire la collectivité ou l’établissement est légataire 
universel.

 

 

 

 

 

 

 

(12) Uniquement pour les établissements publics de santé.

(13) Cette pièce n’est pas requise si l’arrêté préfectoral précise les nouvelles conditions et charges 
grevant la libéralité.
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du titre Ier et du chapitre Ier du titre II du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 
sont dispensés de la formalité de l’enregistrement, à l’exception des décisions judiciaires, des 

gratuitement à l’enregistrement ou à la formalité fusionnée visée à l’article 647 du code général 

Les copies des actes soumis à l’enregistrement et à la publicité foncière doivent relater textuellement 
la publication et la mention de l’enregistrement. Lorsque l’expropriation vise des biens appartenant 
à des personnes différentes, les documents communs ne sont produits qu’une fois. Ils sont produits 
en double exemplaire lorsque les mandatements n’interviennent pas simultanément.

Lorsque la consignation de l’indemnité est motivée par différents obstacles au paiement, la décision 
de consignation doit mentionner les diverses causes de consignation. Sauf des cas particuliers, 

tenant à l’organisation mécanographique des services ordonnateurs ou comptables, il n’est, en 
principe, établi qu’un seul mandatement pour le règlement de la totalité de l’indemnité allouée à 
un exproprié, quelle que soit la destination des fonds : paiement partiel et consignation partielle.

 

 

 

 

 

 

Ou

(15) Cette copie peut être remplacée par le visa de l’arrêté de cessibilité dans l’acte portant 
transfert de propriété (acte de cession amiable ou ordonnance d’expropriation).

 

531131. Droit de propriété
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(16) Les effets de l’expropriation sont également attachés à la cession amiable consentie 
antérieurement à la déclaration d’utilité publique à la double condition que la déclaration d’utilité 
publique soit intervenue et que, par voie d’ordonnance, le juge de l’expropriation ait donné acte 
de cette cession amiable. Lorsque la vente amiable n’a pas donné lieu ces formalités le paiement 
du prix de vente est effectué dans les conditions prévues par la rubrique 501 de la présente liste.

s’engage à prendre à sa charge les sommes qui, après paiement au vendeur du prix de l’acquisition, 

à un autre propriétaire.

531132. Droit réel exproprié à titre principal
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(18) Il s’agit du cas particulier d’une indemnité provisionnelle dans la prise de possession d’urgence.

(19) Dans le cas d’un droit réel exproprié à titre principal (servitude), c’est le propriétaire du fonds 
dominant qui a la qualité d’exproprié et, c’est de son chef et sur ce fonds que doit être requis l’état 
des inscriptions.

531151. Cas général
 

 

 

Ou

 

 

 

(20) Les documents ne sont produits par l’ordonnateur que s’il lui ont été fournis par l’exproprié ; 
lorsque ces documents ne sont pas produits, la situation hypothécaire est réputée établie au 
regard de l’exproprié par les énonciations de l’état délivré par le responsable du service de la 
publicité foncière.

(21) Lorsque l’indemnité est inférieure ou n’est pas supérieure d’au moins 10 % au montant de la 
ou des créances et accessoires garantis par les inscriptions.

531161. Cas général (22)
 

 

 

 

(22) La situation hypothécaire telle qu’elle résulte des pièces visées à la rubrique 521151 atteste 
l’absence d’inscription d’hypothèque, de privilège ou de nantissement.

531162. Cas particulier d’une indemnité alternative (22)
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531163. Cas particulier du mandatement d’une fraction disponible de l’indemnité  
              dans l’hypothèse de l’existence d’inscriptions hypothécaires (23)

 

 

(23) La situation hypothécaire telle qu’elle résulte des pièces visées à la rubrique 521151 révèle au 
moins une inscription d’hypothèque, de privilège ou de nantissement encore valide.

531164. Paiement de l’indemnité en présence d’inscriptions de privilèges,  
              d’hypothèques ou de nantissement (23) (24)

 

(24) Cette rubrique correspond à la mise en œuvre du 3ème alinéa de l’article R 13-69 du Code 
de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

 
              occupant de locaux d’habitation ou à usage professionnel (22) (25)

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(25) Voir article L. 13-28 du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.

 

 

 

 

 

concernant l’immeuble proprement dit, leur mandatement suit le sort de cette dernière sans qu’il y 

exproprié exploite un fonds de commerce sis à la même adresse, il convient de rapporter au 

le cas dans la convention amiable ou dans un acte séparé portant origine de propriété en tenant 
compte du délai de validité des inscriptions susceptibles de grever un fonds de commerce.
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(28) L’indemnité allouée correspondant au dommage causé par la perte du droit au bail et aux 
dommages accessoires, parmi lesquels celui résultant de l’impossibilité d’exercer le commerce 
dans l’immeuble, il y a lieu de ne rechercher que les créanciers dont l’inscription couvre ces 
éléments du fonds de commerce. Il s’ensuit que la réquisition de l’état des inscriptions concerne 
seulement les inscriptions du privilège du vendeur, des nantissements du fonds de commerce, 
d’hypothèque légale du Trésor, les inscriptions de privilège général de la sécurité sociale.

créanciers inscrits ne peut intervenir que postérieurement à l’ordonnance de donné acte.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

de l’habitat insalubre.
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de préemption exercée dans le cadre du droit de préemption urbain, des zones d’aménagement 
différé, des espaces agricoles et naturels périurbains et des espaces naturels sensibles des 
départements.

5321. Ventes volontaires

532111. Transfert de propriété réitéré par acte authentique

 

(32) Acquisition sur proposition directe du propriétaire au titulaire du droit de préemption.

(33) Acquisition lors d’une aliénation volontaire.

532112. Transfert de propriété non réitéré par acte authentique

532121. Consignation consécutive à la saisine du juge de l’expropriation

y ait lieu de prendre en considération le pourvoi en cassation.

5321221. Pièce générale

 

 

 

 

5321222. Pièces particulières
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à la mutation.

 

532221. Frais de poursuite, émoluments et déboursés

532222. Prix d’adjudication

simple formalité, jugement ou pièce de procédure et la décision de se substituer à l’adjudicataire.

541111. Premier paiement
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541112. Paiements ultérieurs (37)

 

 

 

(37) Le mandatement doit porter référence au mandatement à l’appui duquel a été jointe la copie 
du contrat.

5412. Dépenses exécutées en qualité de bailleur

541221. Paiement par l’entremise d’un tiers séquestre

(38) Cette convention de séquestre est nécessaire si la convention de résiliation ne contient pas 
de clause en ce sens.

541222. Paiement sans l’entremise d’un tiers séquestre.
5412221. Paiement au preneur à bail évincé en l’absence de créanciers inscrits.

 

porter effet jusqu’à la date de la convention de résiliation.

5412222. Paiement (40) au preneur évincé en présence de créanciers inscrits
 

 

inscrits.

5412223. Consignation de l’indemnité d’éviction.
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(41) Ce délai de 15 jours correspond au délai de quinzaine d’inscription du privilège du vendeur 
par le précédent propriétaire.

la radiation des inscriptions prises.
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Interventions sociales et diverses

61. Dépenses d’aide sociale

611. Interventions directes

1.  

 

6112. Aide facultative

 

 

(1) Une délibération n’est nécessaire que lorsqu’elle octroie des conditions et des montants plus 
favorables que la réglementation, par exemple en vertu d’un règlement départemental d’aide 
sociale.

(2) Le cas échéant, au moyen d’instruments de paiement (par exemple, les chèques emploi-
service universel pour le paiement de l’Allocation personnalisée Autonomie).

(3) Le cas où un département délègue à une commune ses compétences en matière sociale (art. 
L121-6 du code de l’action sociale et des familles).

(4) Le cas échéant, au moyen d’instruments de paiement (Chèques d’accompagnement 
personnalisé).

 

 

 

 

 

 

Ou 
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(5) le RSA, le FSL, par exemple.

 

 

 

 

 

 

622. Bourses

 

 

 

 

 

Ou 
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641211. Premier paiement
 

 
641212. Autres paiements

641221. Premier paiement
 

 
641222. Autres paiements

(6) Les frais peuvent résulter de l’utilisation d’un  véhicule personnel, de transports en commun, 
de taxis.
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(1) Notamment, au regard des dispositions de l’article L. 1523-7 du code général des collectivités 
territoriales.

 

 

 

prévues au 1. Pour les subventions supérieures à 23000 euros, la collectivité fournit soit une 
délibération individualisée comportant les informations prévues au 1, soit une délibération prise 
à l’occasion du vote du budget accompagnée de la ou des conventions conclue(s) entre le(s) 

S’agissant de la Corse, la décision est un arrêté du président du conseil exécutif ;
Pour les établissements publics de santé, la décision d’octroi relève du directeur.

(3) Les conventions ne sont produites que dans l’hypothèse où la décision ne précise pas les 
modalités particulières de versement des fonds.
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7311. Dotation initiale

 

(5) Notamment, au regard des dispositions de l’article L.2253-7 ou de l’article L.4211-1 al. 10 du 
code général des collectivités territoriales.

 

 

 

 

 

(6) La conclusion d’une convention avec l’organisme prêteur permet à la collectivité locale de 
négocier les conditions de mise en œuvre de la garantie.
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(7) Ce type de pièce est, dans certains cas, prévu par la réglementation, notamment aux articles 
L.2253-1 et L.1115-4 du CGCT.

76. Fonds de Concours

 

 

(8) Voir notamment les articles L.5214-16, L.5215-26, L.5216-5 du code général des collectivités 
territoriales

 
collectivité

(9) Il s’agit d’opérations de dépenses réciproques entre la collectivité et l’organisme rattaché à la 
collectivité
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Ou

Ou

Ou

 

(10) Il s’agit notamment des participations versées entre collectivités pour certaines dépenses des 

(11) Dans le cadre d’une participation légale obligatoire (cf. par exemple l’obligation résultant de 
l’article L212-2 du code de l’Éducation ou les contingents incendie versés au SDIS), le comptable 
peut effectuer le règlement sur la base de la seule production du titre de perception émis par la 
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ANNEXE A

doivent être produites à l’appui de l’état, à leur service gestionnaire.

2. Liquidation détaillée des droits

2.1 Les frais de transport de personnes

2.1.1 Utilisation de transports publics

 

 

 

2.1.2 Utilisation d’un véhicule personnel
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2.2.1 Missions et intérims en métropole

2.2.2 Missions outre-mer ou à l’étranger

 

 

2.2.3 Tournée outre-mer ou à l’étranger

 

 

(2) Les stages réalisés dans le cadre d’actions de formation continue sont indemnisés sous forme 
d’indemnités de missions.

(3) Ces dépenses ne doivent pas être par ailleurs prises en charge au titre des frais divers exposés 
lors des tournées et des missions outre-mer et à l’étranger (voir 2.2.2 et 2.2.3)

 

 

3. Récapitulation
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(4) Lorsque l’état de frais est dématérialisé, la validation par l’agent de la demande de remboursement 
dans le logiciel de gestion des frais de déplacement de la collectivité vaut signature de l’état de 

l’état de frais. La signature du bordereau de mandats correspondant par la collectivité territoriale 
ou l’établissement public vaut signature de l’état de frais produit au format XML. Cette signature 
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ANNEXE B
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4. Liquidation détaillée des droits

4.1 Les frais de transport des personnes

4.1.1 Utilisation de transports publics

4.1.2 Utilisation d’un véhicule personnel
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4.1.3 Totalisation des frais de transport des personnes

 

 

 

 

6. Récapitulation
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(1) Lorsque l’état de frais est dématérialisé, la validation par l’agent de la demande de remboursement 
dans le logiciel de gestion des frais de déplacement de la collectivité vaut signature de l’état de 

l’état de frais. La signature du bordereau de mandats correspondant par la collectivité territoriale 
ou l’établissement public vaut signature de l’état de frais produit au format XML. Cette signature 

8. Observations
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ANNEXE C

ÉNONCIATION DES MENTIONS DEVANT FIGURER SUR 
LES FACTURES OU LES MÉMOIRES

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

opérée à la suite d’une erreur commise dans le montant de la facture ou du mémoire établi par le 
créancier.
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ANNEXE D

 

 

 

 

cette rubrique.

des états annexes comportant :

1° La nature des différentes prestations exécutées, leur montant total hors taxe, leur montant 
TTC ainsi que, le cas échéant, le montant des variations de prix hors taxes et TTC. Les sommes 
cumulées versées au sous-traitant, hors impact éventuel de la variation de prix, ne doivent 
pas excéder le montant maximum prévu à l’acte spécial de sous-traitance qui ne prend pas en 
compte cette même variation de prix ;.

à verser au sous-traitant de premier rang et de la somme à verser au sous-traitant de second 
rang, compte tenu de la délégation.
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ÉNONCIATIONS DEVANT FIGURER SUR L’ÉTAT LIQUIDATIF DES RÉVISIONS  

 

 

 

(1) Un prix peut être soit actualisable, soit révisable.
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MENTIONS RELATIVES A L’AFFACTURAGE
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DES ACCORDS-CADRES

 

 

 

par les pouvoirs adjudicateurs mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 
relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code 
des marchés publics.

sur échange de lettres en situation d’urgence impérieuse quel que soit leur montant.

(3) Cette référence ne concerne pas les établissements publics de santé et les établissements 
sociaux et médico-sociaux. Pour les collectivités locales et les autres établissements publics 

l’étendue des besoins et montant prévisionnel, soit, le cas échéant, de la délibération prise une 
fois connus l’identité du titulaire et le montant du marché.

 

 

 

 

 

 

cas de contradiction dans le contenu des pièces.
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MENTIONS OBLIGATOIRES DEVANT FIGURER  
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TABLEAU MENSUEL DE SERVICE




